BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 29 AVRIL 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
La menace d’une explosion sociale, sur fond d’impopularité et d’impuissance du pouvoir 
Un sondage publié ce dimanche révèle un profond désarroi des Français 
A court terme, la France pourrait être le théâtre d'une véritable "explosion sociale". C'est le point de vue alarmiste d'une majorité de nos concitoyens. Selon un sondage Ifop paru dans Dimanche Ouest‑France, sept Français sur dix craignent cette explosion. Ce risque est jugé certains par près d'un Français sur cinq. 
Hausse record du chômage, plans sociaux à répétition, moral des ménages en baisse, climat politique tendu et, surtout, absence de perspective expliquent ce malaise. 

Qu’en est‑il de la popularité de l’exécutif ? 
Un an après son arrivée à l’Elysée, le président de la République est plus que jamais contesté et impopulaire. C'est ce que révèle ce dimanche un autre sondage, selon lequel 73 % des Français sont mécontents de la première année de mandat de François Hollande. Seuls 24% des sondés se déclarent « plutôt satisfaits ». Ils étaient 62% il y a un an. 
A côté de ses prédécesseurs, le chef de l'Etat bat des records d'impopularité. 29% des personnes interrogées estiment en effet qu'il est un « bon président », quand Nicolas Sarkozy recueillait 48% d'opinions favorables, Jacques Chirac 58%, et Charles de Gaulle 89%. 

Peut‑on attendre un changement de cap de la part du président ? 
Un an après l’élection de M. Hollande, le chômage, la dette, les dépenses publiques, l’impôt sont tous à des taux records, mais dans le mauvais sens. 
Le président maintient cependant que sa ligne est la bonne, qu’il n’en changera pas. 

Face aux doutes et aux critiques venus y compris des rangs de sa majorité sur le cap fixé et sa capacité à le faire respecter, après un scandale ministériel et une succession de crises, François Hollande défend son bilan et conteste toute indécision. 
L’essayiste Marcel Gauchet qui le créditait autrefois d’une trop grande intelligence le trouve aujourd’hui sans courage : « Les chiens aboient, la caravane passe. Et lui il a peur des chiens ». 
Le Livre blanc de la Défense est remis ce lundi à François Hollande 
Ce Livre blanc donne les grandes orientations pour cinq années. Il sera suivi à la rentrée de la LPM la Loi de programmation militaire 2014/2019 qui mettront des chiffres derrière ces orientations. 

Quels sont les enjeux ? 
La Défense n’appartient pas aux budgets protégés comme la Justice, l’Education et l’Intérieur. Son budget peut donc être réduit à l’extrême mettant en péril notre crédibilité militaire. Les précédents gouvernements — de droite comme de gauche — n’ont jamais respecté les lois de programmation militaire. A titre d’exemple il manquera quatre milliards à la LPM actuelle fin 2013 et près de quinze milliards, fin 2020. Les militaires ne manifestent pas, et chaque gouvernement a rogné sur les dépenses d’investissement. 

Des chiffres ? 
Le budget de la Défense se situe annuellement autour de trente et un milliards d’euros soit 1.5% du PIB. Le réduire encore plus pourrait entraîner un scénario noir. Suppression de trente régiments, abandon du Rafale, abandon de l’avion de transport européen A400M voire vente du Charles de Gaulle à la Chine ou à l’Inde. L’opération Serval au Mali est venue rappeler providentiellement qu’un pays européen ne peut abandonner sa sécurité aux Etats‑Unis. D’autant moins que, les Américains se reposent de plus en plus sur Israël au Moyen‑Orient et se désengagent de l’Europe pour se reporter sur l’Asie. 
Que peut‑on attendre ? 
Dans la tradition de François Hollande une politique ménageant la chèvre et le chou. Le Livre blanc réitère de grands principes, la LPM donnera des chiffres qui ne fâcheront pas trop les armées. Ensuite comme d’habitude le budget sera rogné d’exercice en exercice. Amenant la France comme le dit la commission ad hoc du Sénat à, je cite : « Une armée de poche ». 

Brèves françaises 
Un procès pour racisme anti‑blanc ? 
Nous sommes au milieu d’une affaire judiciaire qui devrait poser dans les semaines qui viennent une délicate question de jurisprudence : le racisme contre les Blancs existe‑t‑il et est‑il aussi répréhensible que les autres formes de racisme déjà connues ? 
Si le problème se pose, c’est qu’il n’existe pas aujourd’hui de définition légale du racisme. La notion est floue, mais semble s’appuyer sur le concept de race. Or ce concept est hautement controversé et induit par lui‑même une discrimination entre différents groupes de personnes. On hésite donc à parler de race ! Au demeurant, le ministère public n’a pas manqué de rappeler que la loi doit être la même pour tous. Le racisme ne doit donc pas servir à protéger uniquement les minorités. En l’espèce, selon les témoins, les injures "Sale Français !, Sale blanc‑bec ! et Sale Blanc !" avaient été prononcées en français et en arabe par les deux agresseurs d’un passager du RER parisien. Malheureusement, l’un des agresseurs décrit comme l’instigateur de la bagarre et l’auteur principal des injures, ayant pu s’échapper, n’est toujours pas identifié à ce jour. 
A noter que la Licra (ligue internationale contre le racisme et l’antisémitisme) s’est constituée partie civile et c’est la première fois qu’elle le fait dans une telle affaire. Le juge pénal, gardien et interprète de la légalité républicaine, rendra un jugement très attendu le 21 juin prochain. 
Marine Le Pen est favorable à un gouvernement 
d’Union nationale 
« Il est certain que quand la gravité de la situation est telle que celle‑là, si j'étais amenée (...) à être portée au pouvoir par les Français, je ferais probablement un gouvernement d'union nationale ». Ce sont les mots de Marine Le Pen dimanche dernier sur canal + durant l’émission présenté par Anne‑Sophie Lapix. 

La présidente du FN a également ajouté durant l’entretien : "Est‑ce qu'on continue dans la direction de l'austérité, dans ce cas‑là, je comprends la proposition de M. Apparu (député UMP) effectivement ils peuvent faire un gouvernement UMPS puisqu'en réalité il n'y a aucune différence entre leurs politiques, ça fait des années que cette politique est mise en œuvre". 
Ces propos s’inscrivent dans le cadre d’un sondage IFOP réalisé pour le JDD ; 78% des Français seraient favorables à un gouvernement de coalition gauche‑droite intégrant différentes formations politiques. 

Dénaturation du mariage : l’opposition persiste, alors que la Chancellerie presse le pas 
La course de vitesse du mariage pour tous se poursuit. Après l'accélération du calendrier parlementaire, le ministère de la Justice se hâte de préparer le terrain avant la promulgation de la loi sur l'ouverture du mariage aux duos homosexuels. 
Vendredi matin, la Chancellerie a fait savoir qu’elle avait d'ores et déjà transmis au Conseil d'Etat un projet de décret concernant les conséquences de la loi sur l'état civil telles que le livret de famille. 
Cet empressement exaspère les parlementaires de l'opposition mobilisés contre le texte. Alors qu'ils viennent tout juste de saisir le Conseil constitutionnel, ces derniers s'étonnent de cette nouvelle pointe de vitesse et de la préparation de documents provisoires en absence de certitude. 
Dans le même temps, les opposants à la dénaturation du mariage ne faiblissent pas et poursuivent leurs nombreuses actions. Monseigneur Rafin, évêque de Metz, rappelait récemment que « ce qui est légal n'est pas forcément moral ». 
Cohn‑Bendit rattrapé par son passé pédophile 
Mercredi dernier, Daniel Cohn‑Bendit, député européen, a annoncé l’annulation de sa participation à un débat sur l’Europe à l’Institut de politologie de l’université de Wroclaw, en Pologne. 
En effet, la venue de Daniel Cohn‑Bendit a suscité de nombreuses protestations. La loi polonaise interdisant de vanter des actes pédophiles, de nombreux polonais se sont indignés de cette invitation. 

Des propos tenus dans son autobiographie "Grand Bazar" ( publié en 1975) et réitérés durant l’émission Apostrophes en avril 1982, faisant état d’attouchements pédophiles avec des enfants de cinq ans d’une école de Francfort, servent aujourd’hui d’arguments à ceux qui reprochent aux organisateurs de l’avoir convier à l’événement. 
Nouvelles de France nous informe qu’une enquête devrait être bientôt ouverte en Pologne sur le passé pédophile du député d’extrême gauche. 
Brèves internationales 
Une nouvelle coalition politique a été formée en Italie 
Suite aux élections controversées du 24 et 25 février, Enrico Letta, nouveau président du Conseil italien, vient d’annoncer la formation d’un nouveau gouvernement. Celui‑ci compte vingt et un ministres dont sept femmes. Six de ces ministres appartiennent au parti démocratique, six au PDL de Silvio Berlusconi, et deux au « choix civique » de Mario Monti. 
« Un gouvernement politique, le seul qu'il était possible de réaliser dans l'intérêt de notre pays et de l'Europe ». Ce sont les mots de Gorgio Napolitano, président de la République — pour qualifier le nouveau gouvernement. 
Parmi ses membres ; Angelino Alfano, chef du PDL. Il devient vice‑président du Conseil et ministre de l’Intérieur. 

Moavero Milanesi, lui, conserve ses responsabilités aux Affaires européennes. Enfin, Gaetano Quagliarello, considéré comme l’une des personnalités fortes de l’entourage de Silvio Berlusconi, est chargé de la Réforme constitutionnelle. 

Malgré une fusillade ayant provoqué hier devant le siège du gouvernement italien deux blessés, Enrico Letta prononcera aujourd’hui [lundi 29] son premier discours de politique générale face à la Chambre des députés, et demain face au Sénat. Si les deux chambres lui donnent leur accord, alors… son gouvernement entrera immédiatement en fonction. 
Doutes allemands au sujet de l’euro 
Fait unique dans l’histoire de l’Allemagne, en concordance avec les réalités de la crise, plusieurs hauts responsables allemands ont émis des réserves sur le futur de l’euro. Certains, parmi la classe politique allemande, ont tenu des discours anti‑euro lors d’apparitions télévisées. En effet, un parti anti‑euro compte également se présenter lors des élections en septembre prochain pour obtenir des sièges au Bundestag. « Je donne à l’euro une chance de survie à moyen terme limitée », ce sont les mots de Kai A. Konrad, président du Conseil consultatif scientifique du ministère des Finances. A noter cependant, une majorité des membres de l’exécutif allemand maintient un discours pro‑euro, ceci pour des raisons de politiques extérieures. Les causes de ce retournement d’opinions sont multiples. Le traité de Maastricht prévoyait de sanctionner les pays dont la dette dépasserait 60% du PIB. Or l’Allemagne ne veut pas maintenir la Grèce dans un état d’assistanat. 
Bouteflika est hospitalisé à Paris 
Victime samedi d'un léger accident vasculaire, le président algérien Abdelaziz Bouteflika a été hospitalisé à l’hôpital militaire du Val de Grâce à Paris. 
L'histoire se renouvelle donc : déjà, en 2006, le même Bouteflika avait insulté la France quelque temps après avoir profité du même Val de Grâce. 

Le despote va‑t‑il faire repentance pour ses propos sur la France ? 
Vous tenez l’aberration du jour 
En Suède, Viggo Hansen, un député de gauche a décidé de faire de son pays un champion de l’égalité hommes‑femmes en défendant cette semaine une proposition de loi visant à interdire les urinoirs et à obliger les hommes à s’asseoir aux toilettes ! 
Il est permis d’être sceptique et dubitatif quant à la pertinence de cette mesure, mais le député ne manque pas d’arguments. Il évoque d’abord des raisons d’hygiène : les toilettes assises seraient plus propres que les urinoirs. Puis il en appelle à la paix des ménages : une telle interdiction ferait diminuer les disputes de couple. Enfin, il s’en remet aux impératifs de la Santé publique en soutenant la thèse non vérifiée, originale et révolutionnaire selon laquelle la station assise permettrait de lutter contre le cancer de la prostate. Sans commentaire… 
La phrase du jour 
nous provient de Sihem Souid, fonctionnaire au ministère de la Justice : 
« Heureusement que nous ne sommes plus en 40 ! sinon le syndicat de la Magistrature aurait fini dans des chambres à gaz pour leur mur des cons ! ».

Au‑delà de l’absurdité évidente de cette assertion, nous noterons la propension de l’intelligentsia de gauche à soutenir en masse le syndicat de la Magistrature, après la scandaleuse affaire du mur de la honte, cette véritable liste de proscription épinglant diverses personnalités opposées au laxisme de la magistrature française. 
La bonne nouvelle du jour 
est sportive 
La finale de coupe d'Europe de rugby sera 100% française ! 

Elle opposera Clermont à Toulon qui a battu hier les Saracens de Londres. 
